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Enquêtes sur le coût de la main-d’œuvre et la structure des salaires (Ecmoss)
__________

Service producteur :  Insee, Direction des statistiques démographiques et sociales,  Département de 
l’Emploi et des revenus d’activité, Division Salaires et revenus d’activité

Opportunité : avis favorable émis le 20 mai 2025 par la Commission « Emploi, qualifications et revenus 
du travail »

Réunion du Comité du label du 4 décembre 2025 (commission « Entreprises »)

Commission Entreprises

Type d’avis Avis de conformité

Label d’intérêt général et de qualité statistique Oui

Caractère obligatoire Oui

Période de validité 2026-2029

Publication JO Oui

Périodicité Annuelle

Descriptif de l'opération

Le dispositif Ecmoss est constitué d’enquêtes annuelles qui fonctionnent sur un cycle de quatre ans et 
vise à répondre au futur règlement-cadre européen dit « LMB » (pour Labour Market statistics based 
on Businesses) qui entrera en vigueur au 1er janvier 2026.

Chaque cycle se décompose en deux formats d’enquêtes : deux années au format « structure des 
salaires » (ESS) qui fournissent des indicateurs sur le salaire horaire moyen et deux années au format 
« coût de la main d’œuvre » (Ecmo) qui fournissent des indicateurs sur le coût horaire moyen du 
travail, décliné par secteur d’activité, région et taille d’entreprise.

Au format ESS, l’enquête permet de détailler les différents éléments de la rémunération des salariés 
(salaire de base, compléments, primes variables, épargne salariale, avantages en nature), selon les 
caractéristiques des salariés (sexe, âge, diplôme), des postes occupés (professions, temps partiel ou 
non) et de l'employeur (secteur d’activité, taille).

Au format Ecmo, l’enquête permet d’évaluer, au-delà des rémunérations, les charges assises sur ces 
dernières,  et  plus généralement les dépenses engagées par l'entreprise au titre de ses salariés : 
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cotisations et contributions sociales employeur (légales et conventionnelles), compléments de salaire 
versés en cas de maladie ou au titre d'autres risques, épargne salariale, taxes ou dépenses assimilés, 
dépenses  de  formation,  autres  dépenses  au  bénéfice  des  salariés  et  subventions  perçues  par 
l'entreprise. Elle permet ainsi de calculer un coût salarial harmonisé (par activité, par région, par taille  
d'entreprise)  à  des  fins  de  comparaison  avec  les  niveaux  de  coût  des  autres  pays  de  l’Union 
européenne.

Aux  deux  formats,  l’enquête  s'intéresse  également  au  volume  de  travail  effectivement  accompli, 
compte tenu des heures supplémentaires et du nombre de jours non travaillés (congés, maladie, etc.).

Les enquêtes Ecmoss intègrent à la fois les caractéristiques des établissements et celles de leurs 
salariés.  Elles  utilisent  les  informations  des  sources  administratives,  et  les  complètent  pour  des 
variables non disponibles. Ainsi, une fois la collecte terminée, le fichier des répondants à Ecmoss est 
enrichi d’informations provenant de la base Tous salariés (BTS) et du Système d’information sur les 
agents  du  secteur  public  (Siasp),  tous  deux  essentiellement  issues  des  déclarations  sociales 
nominatives (DSN), mais aussi de Sirus. 

Depuis 2024, les questionnaires ont été allégés, notamment en mobilisant les informations de la BTS. 
Le  calendrier  est  en  cours  d’avancement  pour  permettre  de  se  conformer  aux  exigences  du 
règlement-cadre LMB. Parallèlement, des efforts sont entrepris pour accentuer la réponse par internet 
ou par retrait-dépôt de fichiers informatiques même si le recours au questionnaire papier reste encore 
important.

L’unité enquêtée est l’établissement : environ 18 000 établissements appartenant à des entreprises de 
10 salariés  ou  plus  des  secteurs  B  à  S  de  la  NACE-Rev2,  hors  fonction  publique  d’État,  sont 
interrogés  chaque  année.  Ils  répondent  pour  une  partie  de  leurs  salariés  (de  1  à  24),  ce  qui 
représente  un  échantillon  d’environ  155 000 salariés  par  année.  L’enquête  couvre  la  France 
métropolitaine et les DROM hors Mayotte.

À partir  de l'enquête Ecmoss,  la  Dares produit  chaque année des statistiques et  des études sur 
l’organisation du temps de travail et sur les différentes composantes de la rémunération, ou encore 
sur les dépenses relatives à la formation professionnelle. La comptabilité nationale utilise ses résultats 
pour les comptes d’emploi et, de façon ponctuelle, lors des changements de bases pour le calcul de 
coefficients du compte des entreprises-non financières. L’enquête Ecmoss permet aussi à la Drees 
d’établir  les  comptes  de  la  protection  sociale.  Les  chercheurs  en  sciences  sociales  utilisent  ces 
données  pour  étudier  les  pratiques  salariales  des  entreprises,  à  travers  des  sujets  tels  que  les 
inégalités  salariales,  le  rôle  des  conventions  collectives,  les  pratiques  d’épargne  salariale,  voire 
l’évaluation des politiques publiques (crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi - CICE, etc.). Le 
centre d’accès sécurisé aux données (CASD) recense ainsi 37 projets de recherche et 17 publications 
académiques mobilisant les données Ecmoss mises à disposition sur son serveur de calcul sécurisé. 

Les données produites à partir des ESS 2025 et 2026 (collectées en 2026 et 2027) sont attendues par 
Eurostat pour avril 2028, et les premières publications nationales auront lieu ensuite fin 2028. Elles 
feront l’objet de publications dans les collections Insee Focus, Insee Résultats, Dares Résultats, puis,  
dans un second temps, dans la collection Insee Références de l’Insee ou dans des Dares Analyses. 

Justification de l’obligation :

Ces enquêtes annuelles permettent à l’Insee de produire, à un rythme biennal et en alternance, les 
statistiques structurelles européennes sur le coût de la main-d’œuvre et celles sur la structure des 
salaires, toutes deux requises par Eurostat selon le règlement cadre n°2025/941 du 7 mai 2025.

C’est pour répondre à ces obligations européennes que l’Insee demande l’attribution de l’obligation de 
réponse à l’enquête,  afin d’assurer un taux de réponse satisfaisant et  de renforcer la qualité des 
informations fournies à Eurostat.
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Les enquêtes sur le coût de la main-d’œuvre et la structure des salaires sont également exploitées par 
le Ministère en charge du travail via sa direction de l’animation de la recherche, des études et des 
statistiques (Dares) qui a pour mission le suivi annuel des niveaux, de la structure des rémunérations 
et du temps de travail ainsi que la caractérisation des salariés concernés (notamment ceux rémunérés 
au niveau du salaire minimum).

~~~

Le Comité du label de la statistique publique émet les recommandations ou observations 
suivantes :

Remarques générales

• Le Comité note que l’enquête Ecmoss vise à fournir des données structurelles, désagrégées, 
à  des  fins  de  comparaisons  européennes,  et  qu’en  cohérence  avec  les  demandes 
européennes,  elle  alterne  deux  formats  d’enquêtes  :  un  format  « structure  des  salaires » 
(ESS) et un format « coût de la main-d’œuvre » (Ecmo). Chaque volet est, en France, collecté 
pendant deux années consécutives, et seule la collecte globale sur deux ans est exploitée par 
le service et  est  mobilisée pour répondre aux règlements européens (après vieillissement 
statistique de la première année collectée). Le Comité relève que le service ne publie pas de 
données annuelles,  et  plus  largement  que l’utilisation du dispositif  en évolution n’est  pas 
recommandée  par  le  service,  compte  tenu  des  changements  d’une  édition  à  l’autre.  En 
conséquence, le Comité invite le service à mieux documenter dans le prochain dossier la 
place d’Ecmoss dans le dispositif statistique français, notamment sur la mesure du coût du 
travail  et  de ses évolutions,  ainsi  que les besoins en données annuelles des partenaires 
(Dares, comptes nationaux…).

• Le Comité renouvelle sa recommandation de mettre en place une consultation étendue aux 
syndicats de salariés et aux organisations professionnelles, qui, tout en veillant à limiter la 
charge significative que représente le dispositif pour les entreprises concernées, permette un 
échange large autour du dispositif, de ses utilisations, de ses questionnaires et modalités de 
collecte.

• Le Comité  note  que  les  enquêtes  Ecmoss  sont  conçues  pour  être  complémentaires  aux 
sources disponibles par ailleurs et notamment aux sources administratives. Le Comité salue 
les investissements menés par le service depuis le dernier passage au Comité du label sur les 
sources alternatives, afin d’alléger la collecte, et en particulier : 

• l’allègement à compter de la collecte 2024 sur 2023 du volet « coût de la main-d’œuvre »  
Ecmo (réduction d’un tiers du nombre de questions dans les volets salariés et dans les 
volets établissements), qui ne semble toutefois pas avoir eu d’impact à ce stade sur le 
temps de réponse déclaré ; 

• les allègements prévus à partir de la collecte 2026 du volet « structure des salaires » ESS 
sur 2025 : quasi-disparition du volet établissement, et réduction d’un tiers du nombre de 
questions ;

• la non-reconduction de l’enquête quadriennale auprès des agents de la Fonction Publique 
d’État, dite «  enquête FPE », dont la dernière édition portait sur 2022 et dont certaines 
données permettaient de compléter à la marge les données collectées dans Ecmoss ;

• l’utilisation de sources existantes pour répondre aux extensions de champs, prévues par 
les règlements européens à compter de 2026, au secteur de l’administration publique et 
des très petites entreprises de moins de 10 salariés (qui ne seront donc toujours pas 
interrogés dans Ecmoss).

• Le Comité prend note que la plupart des allègements sont permis par la déclaration sociale 
nominative  (DSN),  traduite  par  l’Insee  dans  la  base  statistique  tous  salariés,  sans  perte 
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d’information  substantielle  mais  parfois  avec  des  légères  évolutions  sur  les  contours  des 
données recueillies.  Il  encourage les projets du service visant  une mobilisation accrue de 
données  administratives,  issues  de  la  DSN  ou  d’autres  sources  (caisses  de  sécurité 
sociale…). 

• Compte tenu de la charge que représente l’enquête pour les entreprises et établissements 
échantillonnés, et des évolutions envisagées, le Comité demande à être destinataire, avant 
l’inscription au programme des enquêtes statistiques de la collecte 2028 de Ecmo 2027, d’une 
note précisant, d’une part, les allégements complémentaires effectués, notamment parmi ceux 
évoqués dans la partie méthodologie ci-dessous (réduction de la population enquêtée et/ou 
du questionnaire pour tout ou partie de la population) avec des éléments actualisés sur la 
charge par taille d’entreprise, et fournissant, d’autre part, des éléments de bilan du passage 
en nouvelle filière. 

• Le Comité  salue  le  raccourcissement  de  la  période  de production  à  partir  de  la  collecte 
d’Ecmo 2023.

Méthodologie

• Le Comité demande au service de mieux préciser dans le prochain dossier le champ requis 
par les règlements européens en termes de salariés (salariés rémunérés tout ou partie de 
l’année N dans l’établissement), et les conséquences d’une restriction de l’échantillonnage 
aux salariés présents au 31.12. N-1. Il note que les résultats agrégés ne sont pas sensibles à 
cette restriction, du fait des calages opérés, mais que des statistiques plus désagrégées, que 
l’enquête vise à produire, pourraient l’être. 

• Le Comité note positivement la réalisation de calculs de précisions analytiques, conformément 
à sa précédente recommandation. Il note que la précision du dispositif est supérieure à celle 
requise  par  les  règlements  européens,  qui  constituent  l’objectif  principal  de  l’enquête.  Il 
demande au service de mieux justifier les besoins et utilisations annuelles, les besoins de 
précisions associés aux différents usages, et de s’appuyer sur ces éléments pour réduire la 
taille de l’échantillon, y compris en menant une réflexion sur les établissements échantillonnés 
lors des deux années de collecte. Il sera intéressé à ce que le processus de vieillissement de 
la première année de collecte soit également documenté. Il suggère également d’évaluer à 
terme les avantages et inconvénients d’envisager sur une collecte tous les deux ans (le cas 
échéant en vieillissant les données pour répondre à des besoins annuels). 

• Le  Comité  salue  le  fait  que  pour  répondre  aux  demandes  européennes  sur  des  points 
concernant peu la France, le service arbitre entre collecte de données supplémentaires et 
estimations à partir de sources externes, selon des procédures convenues avec Eurostat. Il 
note que cette approche sera mise en œuvre pour les primes pour l’emploi d’apprentis, pour 
lesquelles les données macro-économiques disponibles seront ventilées à partir de données 
de l’enquête. Il invite le service à examiner la pertinence d’élargir cette procédure à d’autres 
données afin d’alléger le questionnaire, le cas échéant uniquement sur des sous-populations, 
par exemple celles des petites et moyennes entreprises.

• Le  Comité  note  les  améliorations  apportées  sur  le  plan  de  la  méthodologie  depuis  le 
précédent examen (calage sur l’ensemble du champ, révision de la stratification) ainsi qu’à 
partir de la collecte 2026 sur 2025 (prise en compte des taux de réponse anticipés par strate 
pour l’échantillonnage), et la poursuite des travaux communs entre Dares et Insee sur des 
redressements et des bases partagés. 

• Le Comité  relève que pour  les  salariés  au forfait,  qui  représentent  environ  un quart  des 
salariés de l’échantillon, la durée journalière de travail est issue de l’enquête Emploi (volet 
français  de  l’enquête  européenne  force  de  travail),  et  que  d’autres  pays  utilisent  plus 
largement  cette  enquête  « Force  de  Travail »  pour  répondre  au  règlement.  Il  note  que 
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l’hétérogénéité des pratiques des pays membres contribue à fragiliser les comparaisons sur 
les heures travaillées.

Protocole

• Le Comité salue l’objectif du service d’accentuer la dématérialisation (via le développement de 
la collecte web mobilisant l’outil  Platine dès la collecte 2026) et les possibilités de dépôts 
retraits  de  fichier,  afin  de  rendre  la  collecte  papier  minoritaire  à  l’issue  du  présent  cycle 
d’enquêtes. Il  souligne l’importance d’échanger avec des entreprises sur les protocoles et 
présentations des questionnaires envisagés, notamment par le biais de tests via le réseau 
enquêteurs Entreprises de l’Insee, en lien avec le coordinateur de la filière à l’Insee. Il invite 
notamment  le  service à chercher  à  mieux identifier  les éléments susceptibles d’alléger  la 
charge  des  entreprises,  et  au  contraire  ceux  qui  sont  particulièrement  chronophages 
(information nécessitant de recourir à un correspondant particulier…), notamment à l’occasion 
de ces tests, ou le cas échéant via quelques questions facultatives en fin de questionnaire 
complétant la question sur la charge de collecte. 

• Le Comité relève que les lettres avis des établissements sont envoyées globalement à leur 
unité légale depuis Ecmo 2023, sans être accompagnées d’un courrier chapeau pour cette 
unité  légale.  Il  note  que  généralement  les  unités  légales  répondent  pour  tous  les 
établissements. Il invite le service à établir un bilan de cette pratique, y compris en termes de  
taux de réponse obtenus.

Questionnaire

• Le  Comité  invite  le  service  à  identifier,  dans  le  prochain  dossier  les  variables  des 
questionnaires qui ne sont pas requises par les règlements européens.

Le Comité du label de la statistique publique émet un avis de conformité aux Enquêtes sur 
le  coût  de la  main-d’œuvre et  la  structure  des salaires (Ecmoss),  et  par  délégation du 
Président  du Cnis,  leur  attribue le  label  d’intérêt  général  et  de qualité  statistique,  avec 
proposition d’octroi du caractère obligatoire.

Cet avis est valide pour les années de collecte 2026 à 2029.
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La Présidente du Comité du label de la 
statistique publique

Signé : Pascale BREUIL


